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LôAN DEUX MILLE DIX NEUF LE 13 novembre (13 /11/2019) 
Le Conseil municipal de la Commune de Moissac étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation faite le 07 novembre, sous la présidence de Monsieur HENRYOT Jean-Michel, a été appelé à 
délibérer sur les questions suivantes : 
ETAIENT PRESENTS:  
M. Jean-Michel HENRYOT, Maire ,  
Mme Colette ROLLET, Mme Christine HEMERY, Mme Maïté GARRIGUES, Mme Maryse BAULU, M. Jean-
Luc HENRYOT, Mme Muriel VALETTE, M. Pierre FONTANIE, Adjoints , 
M. Gérard CAYLA, Mme Pierrette ESQUIEU, M. Robert GOZZO, Mme Eliette DELMAS, M. Maurice 
ANDRAL, Mme Fabienne MAERTEN, Mme Fabienne GASC, M. Fernand RODRIGUEZ, M. Jean-Luc 
GARRIGUES, Mme Marie CASTRO, Mme Valérie CLARMONT, M. Gérard VALLES, Mme Christine 
FANFELLE, Mme Marie-Claude DULAC, Conseillers Municipaux  
ETAIENT REPRESENTES :  
M.  Jérôme VALETTE (représenté par Monsieur Jean-Michel HENRYOT), Adjoint , 
Mme Anne-Marie SAURY (représentée par Madame Maryse BAULU), Mme Sabine AUGE (représentée par 
Madame Muriel VALETTE), Mme Sandrine PIAROU (représentée par Monsieur Robert GOZZO), M. Pierre 
GUILLAMAT (représenté par Madame Marie CASTRO), M. Gilles BENECH (représenté par Madame Valérie 
CLARMONT), Conseillers Municipaux . 
ETAIT EXCUSE :  
M. Michel CASSIGNOL, Adjoint , 
ETAIENT ABSENTS :  
M. Daniel CALVI, M. Aïzen ABOUA, M. Franck BOUSQUET, M. Patrice CHARLES, Conseiller s 
Municipa ux. 
 
 
 

Monsieur FONTANIE est nommé secrétaire de séance.  
 
 
 
 
Monsieur CALVI entre en séance pendant la présentation de la délibération numéro 2. 
 
Monsieur CASSIGNOL entre en séance pendant la présentation de la délibération numéro 7. 
 
Monsieur VALETTE entre en s®ance pendant la pr®sentation du rapport dôorientation budg®taire, d®lib®ration 
numéro 10. 
 
Monsieur Jean-Luc HENRYOT quitte la séance pendant le débat sur la délibération numéro 33, et regagne 
la séance pendant la présentation de la délibération numéro 34. 
 
Madame DELMAS quitte la séance et regagne la séance pendant les questions diverses. 
 
 
Madame BAULU ne prend pas part aux votes des délibérations numéros 4 et 5. 
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APPROBATION DES PROCES -VERBAUX DE SEANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL 
00 ï 13 novembre 2019 

Procès -verbal de la séance du 26 septembre  2019 
Le Conseil Municipal,  

Après avoir entendu Monsieur Le Maire et délibéré,  
A lôunanimit®. 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 



PERSONNEL 
01 ï 13 novembre 2019 

1. Délibération portant modification et approbation du tableau des effectifs  
 
Rapporteur : Madame ROLLET. 
 
 
Monsieur le Maire informe lôassembl®e municipale de la r®organisation de la modification du tableau des 
effectifs : 
 

- Consid®rant quôil y a le besoin de p®renniser un poste dôAdjoint technique au service éducation à 
temps complet et de le porter ainsi de 28/35ème à 35/35ème ; 

- Consid®rant que dans lôint®r°t du service, il y a lieu de cr®er un poste dôAttach® de conservation du 
patrimoine et des bibliothèques au service Patrimoine. 

- Vu lôavis du Comit® Technique du 14 octobre 2019, 
 
Aussi, propose-t-il aux membres du conseil municipal de modifier le tableau des effectifs en conséquence : 
 
 
 

Nbre  SUPPRESSIONS DE POSTES CREATIONS DE POSTES 

1 01-01-2020 Adjoint technique 28:00 01-12-2019 Adjoint technique  35:00 

1    01-12-2019 
Attaché de conservation du 

patrimoine et des bibliothèques 
35:00 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L.1111-2 ; 
 
Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale ; 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après avoir entendu Monsieur le Maire et délibéré,  

A 27 voix pour et 1 abstention (Mme DULAC),  
Décide  : 

 
 
 
DôAPPROUVER les suppressions et créations de postes décrites ci-dessus, 

 
DôAPPROUVER le tableau des effectifs tel quôil r®sulte de ces modifications, 

 
DôAUTORISER Monsieur le Maire à signer les actes administratifs se rapportant à la présente délibération. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



FINANCES 
02 ï 13 novembre 2019 

2. Décision modificative n° 2 de lôexercice 2019 ï budget principal  
 

 

Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-1 et suivants et L.2311-
1 et suivants, 
 

Vu lôinstruction budg®taire et comptable M14, 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 18 décembre 2018 approuvant le Budget Primitif 2019, 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 mai 2019 approuvant le budget supplémentaire, 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 26 septembre 2019 approuvant la décision modificative 
n°1, 
 

CONSIDERANT quôil y a lieu de proc®der ¨ des ajustements budg®taires, 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
M. Le MAIRE : il sôagit de notifier ¨ Monsieur le Sous-Pr®fet, par int®rim, car pour lôinstant, il nôy a pas eu de 
nomination de Sous-Préfet ou de Sous-Préfète depuis le départ de Madame Platel. 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 

ADOPTE la décision modificative n°2 au budget primitif 2019 équilibrée en dépenses et en recettes comme 
suit : 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Réelles :                                               3 812.00 ú Réelles :                                                     0.00 ú 

Ordre :                                                        0.00 ú Ordre :                                                 3 812.00 ú 

TOTAL :                                              3 812.00 ú TOTAL :                                              3 812.00 ú 

 

DEPENSES DôINVESTISSEMENT RECETTES DôINVESTISSEMENT 

Réelles :                                                    0.00 ú Réelles :                                              3 812.00 ú 

Ordre :                                                3 812.00 ú Ordre:                                                         0.00 ú 

TOTAL :                                             3 812.00 ú TOTAL :                                              3 812.00 ú 

 

TOTAL GENERAL  :                  7 624.00 ú TOTAL GENERAL  :                  7 624.00 ú 

 
Le vote est effectu® au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et dôinvestissement. 
 
DONNE d®l®gation ¨ Monsieur le Maire ¨ lôeffet de notifier ¨ Monsieur le Sous-Préfet de Castelsarrasin 
et au Comptable public lôensemble des pi¯ces, dans les d®lais fix®s par les lois et r¯glements en 
vigueur. 
 
 
 



03 ï 13 novembre 2019 

3. Dotations aux  provision s pour risques et charges de fonctionnement courant  
 

Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
 
 
Vu lôavis de la commission des finances du 30 octobre 2019, 
 
Vu lô®tat des restes ¨ recouvrer sur compte de tiers transmis par les services de la DGFIP, 
 
Considérant la volont® de pr®venir le risque de non recouvrement par la constitution dôune provision, 
 

 
 

Le Conseil Municipal,  
Entendu lôexpos® du rapporteur, 

Après en avoir délibéré, ¨ lôunanimit®, 
 
 
 

APPROUVE la constitution dôune nouvelle provision budgétaire pour risques de fonctionnement courant pour 
un montant de 111 215.71 ú pour le risque de non recouvrement de cr®ances au titre de lôexercice 2018 et 
des exercices antérieurs. 
 
DIT que les crédits seront inscrits à la décision modificative N° 2 du budget principal Exercice 2019.  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



04 ï 13 novembre 2019 

4. Garantie dôemprunt Tarn-et-Garonne Habitat ï avenant suite à un 
réaménagement de la dette  

 

Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
 

Vu la demande formulée par Tarn-et-Garonne Habitat en date du 20 août 2018 reçue le 6 septembre 2018 
pour la signature dôavenants sur des pr°ts d®j¨ garantis par la commune suite au r®am®nagement dôune 
partie de sa dette, 
 
Vu la délibération 5 du conseil municipal du 15 novembre 2018 accordant sa garantie sur 5 lignes de prêts 
réaménagés (1299075 / 1299063 / 1299071 / 1299064 / 1089249) 
 
Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu lôarticle 2298 du Code Civil, 
 
Considérant  que pour la ligne de pr°t 1299075, le montant ¨ garantir par la commune nôest pas de 
363 311.74 ú car il ne comprend pas le stock dôint®r°ts mais de 368 281.48 ú, 
 
Considérant  lôannexe financi¯re 79255 faisant partie int®grante de la d®lib®ration. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le Maire : Pr®cise quôil sôagit de proc®der ¨ un ajustement technique.  
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
Article 1  :  
Lôassembl®e d®lib®rante de Moissac accorde sa garantie ¨ hauteur de 50% pour le remboursement dôun pr°t 
dôun montant de 368 281.48 ú souscrit par Tarn-et-Garonne Habitat auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de Prêt 
NÁ1299075 constitu® dôune ligne de pr°t 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 :   
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusquôau complet remboursement 
de celui-ci et porte lôensemble des sommes contractuellement dues par lôemprunteur dont il ne serait pas 
acquitt® ¨ la date dôexigibilit®. 
 
Sur notification de lôimpay® par simple lettre de la Caisse des D®p¹ts et Consignations, la Commune 
sôengage dans les meilleurs d®lais ¨ se substituer ¨ lôemprunteur pour son paiement, en renon­ant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3 :   
Le Conseil Municipal sôengage jusquôau complet remboursement des sommes contractuellement dues à 
libérer, en cas de besoin, les ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 



05 ï 13 novembre 2019 

5. Garantie dôemprunt Tarn-et-Garonne Habitat ï travaux de réhabilitation 
thermique de  100 logements sociaux à  Moissac  

 
Rapporteur : Madame HEMERY. 
 

Vu la demande formulée par Tarn-et-Garonne Habitat en date du 8 octobre 2019 sollicitant une garantie 
dôemprunt, 
 
Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu lôarticle 2298 du Code Civil, 
 
Vu le contrat de prêt 100654 en annexe sign® entre OFFICE PUBLIC DôHLM DE TARN ET GARONNE 
HABITAT ci-apr¯s lôemprunteur, et la Caisse des d®p¹ts et consignations ; 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
M. Le MAIRE : informe lôassembl®e que le D®partement a accordé ses 70 %. 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délib éré, 

 A lôunanimit®, 
 
Article 1  :  
 
Lôassembl®e d®lib®rante de Moissac accorde sa garantie ¨ hauteur de 12.16% pour le remboursement dôun 
pr°t dôun montant total de 2 467 148 euros souscrit par lôemprunteur aupr¯s de la Caisse des d®p¹ts et 
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de Prêt 
NÁ100654 constitu® dôune ligne de pr°t. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusquôau complet remboursement 
de celui-ci et porte sur lôensemble des sommes contractuellement dues par lôemprunteur dont il ne serait pas 
acquitt® ¨ la date dôexigibilit®. 
 
Sur notification de lôimpay® par lettre simple de la Caisse des D®p¹ts et Consignations, la collectivité 
sôengage dans les meilleurs délais à se substituer à lôemprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Article 3 :  
Le Conseil Municipal sôengage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



06 ï 13 novembre 2019 

6. Indemnités de conseil allouées au x comptable s 
 

Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu lôarticle 97 de la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu le décret 82-979 du 19 novembre 1982 pr®cisant les conditions dôoctroi dôindemnit®s par les collectivit®s 
territoriales et leurs ®tablissements publics aux agents des services ext®rieurs de lôEtat, 
 
Vu lôarr°t® interminist®riel du 16 novembre 1983 relatif aux conditions dôattribution de lôindemnit® de conseil 
allouée aux comptables du Trésor Public, chargés des fonctions de receveur des communes et 
établissements publics locaux, 
 
Vu lôavis de la commission des Finances du 30 octobre 2019 
 
Considérant que la délibération n° 6 du conseil municipal du 15 novembre 2018 fixait le taux de lôindemnit® 
de conseil pour lôann®e 2018 uniquement. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. VALLES : Ne souhaite pas relancer le débat mais explique quôils sont oppos®s ¨ ce genre de pratique et 
quôils voteront donc contre.  
M. Le MAIRE : Précise au conseil municipal que le trésorier « vit très mal » cette façon de ne pas être 
rémunéré par une indemnité à 100% comme cela se fait dans beaucoup de collectivités. Monsieur Le Maire 
lui a expliqué que le conseil avait cette possibilité, quôil était souverain et que cô®tait lui qui d®cidait ce quôils 
étaient susceptibles de faire. Il leur est opposé que le conseil donné par le trésorier est quelque chose 
dôimportant dont la collectivité aurait besoin pour fonctionner. Monsieur Le Maire ajoute que dans une autre 
collectivité, récemment, la d®lib®ration concernant lôindemnit® au tr®sorier a ®t® retir®e ¨ la demande dudit 
tr®sorier qui estimait quôil nôavait pas à toucher dôindemnit®s. La loi de finance pr®voit quô¨ partir de lôannée 
prochaine côest lôEtat qui versera des indemnit®s, sauf quôil nôest pas impossible quôelle soit retenue sur les 
dotations aux communes..  
M. VALLES : Précise que ces propos lui donnent lôoccasion de dire quôil nôy a rien de personnel dans leur 
vote mais quôil sôagit juste dôune question de principe.  
M. Le MAIRE : Le rassure en lui disant que côest exactement ce qui a ®t® dit au tr®sorier.  
Mme BAULU : Répète que celui-ci a du mal ¨ lôaccepter.  
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A 21 voix pour, 3 voix contre (Mme FANFELLE  ; MM. CALVI, VALLES) et 5 abstentions (Mmes 
CASTRO, CLARMONT, DULAC  ; MM. BENECH, GUILLAMAT),  

 
DECIDE dôaccorder ¨ titre personnel ¨ Monsieur Eric MARTINS ¨ compter du 1er janvier 2019, lôindemnit® 
de conseil au taux de 70 % pour les prestations dôassistance et de conseil des services de la Ville de Moissac.  
 
DIT que cette indemnit® sera calcul®e selon les bases d®finies ¨ lôarticle 4 de lôarr°t® interminist®riel du 16 
décembre 1983. 
 
DIT que cette indemnité sera acquise à Monsieur Eric MARTINS à compter du 1er janvier 2019. 
 
PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.  



07 ï 13 novembre 2019 

7. Admission en non -valeur des créances irrécouvrables et éteintes -budget principal  
 
Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
 
Vu lôinstruction budg®taire et comptable M14, 
 
Vu la pr®sentation de demandes de cr®ances ®teintes et dôadmission en non-valeur déposées par Monsieur 
Le Trésorier de Castelsarrasin, 
 
CONSIDERANT que toutes les opérations visant à recouvrer ces créances ont été diligentées par Monsieur 
Le Trésorier dans les délais règlementaires ; 
 
CONSIDERANT quôil est d®sormais certain que ces cr®ances ne pourront plus faire lôobjet dôun 
recouvrement ;  
 
CONSIDERANT que les crédits nécessaires sont prévus au budget 2019, 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
Mme FANFELLE : Souhaite savoir si les 2 202.55 ú concernant la cantine et les 471.80 ú sont pour la p®riode 
de 2012 à 2014 ?  
M. Le MAIRE : Pr®cise que côest inscrit dans le tableau, cela commence en 2014. Sur lôannexe des cr®ances 
éteintes, dernier tableau, il sôagit de 2012, 2013 et 2014.  
Mme BAULU : Pr®cise quôil ne sôagit pas forc®ment des cantines.  
M. Le MAIRE : Ajoute que ce chiffre est un tout.  Monsieur le Maire donne la parole à Mme Antunes, du 
service des finances. 
Mme ANTUNES : Dit que côest 2014 - 2015, Le premier tableau concerne les non valeurs, côest l¨ o½ il y a, 
au total, 2 202.55 ú pour la cantine. 
M. Le MAIRE : Explique que le reste concerne des cr®ances ®teintes, ce sont les taxes de s®jour qui nôont 
pas été payées. 
M. VALLES : demande qui nôa pas pay®. 
M. Le MAIRE : les professionnels. Monsieur le Maire donne la parole à Mme Antunes, du service des 
finances. 
Mme ANTUNES : les cr®ances ®teintes viennent en majorit® de lôEPIC, et notamment, un h¹telier qui a ferm® 
depuis. En effet, pour éteindre une dette, il faut une décision de justice. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 

ADMET en créances éteintes la somme de 8 552.90 ú dont le d®tail figure en annexe. 
 
ADMET en non-valeur les créances communales pour un montant total de 2 791.48 ú en annexe. 
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8. Finances ï approbation de la fixation libre des attributions de 
compensation selon la procédure dérogatoire pour la participation au coût 
de fonctionnement du complexe aquatique intercommunal  

 
 

Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
Lô®valuation des charges transf®r®es est une mission qui incombe ¨ la Commission Locale dôEvaluation des 
Charges Transférées (CLECT). La CLECT du 16 juillet 2019 a approuvé le rapport fixant les attributions de 
compensation d®finitives pour lôexercice 2019. 
 
Les évaluations de la CLECT du 16 juillet 2019 portaient sur : 

¶ La comp®tence d®veloppement ®conomique concernant lôint®r°t communautaire relatif ¨ la politique 
du commerce, 

¶ La comp®tence voirie apr¯s validation de lôint®r°t communautaire, 

¶ La compétence action sociale après validation de lôint®r°t communautaire, 

¶ La compétence facultative de la fourrière intercommunale, 

¶ La prise en compte de la facturation du service commun « urbanisme », 

¶ La restitution de certaines subventions aux associations. 
 
La Loi prévoit (nouvelle rédaction  de lôarticle 1609 nonies C-V1bis de lôarticle 163 de la loi de finances 
pour 2016) une procédure dérogatoire de fixation des attributions de compensation suivant laquelle 
« Le montant de lôattribution de compensation et les conditions de sa r®vision peuvent être fixés librement 
par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des 
conseils municipaux des communes membres intéressées en tenant compte du rapport de la commission 
locale dô®valuation des transferts de charges. » 
 
A d®faut dôaccord, le montant de lôattribution est fix® dans les conditions de droit commun. 
 
Il vous est propos® dôutiliser les dispositions de lôarticle 1609 nonies C ï V ï 1bis concernant la fixation libre 
des attributions de compensation et les modalités de sa révision. 
 
Pour mémoire, par délibération du conseil communautaire du 12 avril 2018 et des conseils municipaux de 
villes de Castelsarrasin et de Moissac, une convention concernant le montage financier du centre aquatique 
intercommunal a ®t® approuv®e. Cette convention porte sur le versement par ces deux communes dôun fonds 
de concours en investissement de 1 500 000 ú chacune ®tal® sur les exercices de 2018 ¨ 2020, mais aussi 
sur le versement dôun fonds de concours annuel de fonctionnement de 100 000 ú chacune d¯s la mise en 
service de lô®quipement. 
 
Le montant des attributions de compensation définitives issues de la CLECT du 16 juillet 2019 pour les 
communes concernées sont : 
 
- de 4 017 259.47 ú pour la commune de Castelsarrasin r®partis pour lôinvestissement ¨ -10 535.70 ú et pour 
le fonctionnement à + 4 027 795.17 ú 
 
- de 3 069 150.43 ú pour la commune de Moissac r®partis pour lôinvestissement ¨ - 20 501.29 ú et pour le 
fonctionnement à +3 089 651.72 ú. 
Dans le cadre de cette révision libre, il vous est proposé de retenir les 100 000 ú au titre de la participation 
au co¾t de fonctionnement du complexe aquatique du montant de lôattribution de compensation de 2019 des 
deux communes concernées. 
 
Dans lôattente de la mise en service du complexe aquatique, la Communaut® garantira la neutralit® financi¯re 
par le versement dôun fonds de concours en fonctionnement d¯s 2019 de 100 000 ú aux deux communes 
concernées. 
 
 
 
 
 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Vu le 1Ábis du V de lôarticle 1609 nonies C du code g®n®ral des imp¹ts qui prévoit la possibilité de fixer 
librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et 
des conseils municipaux des communes membres concernées ; 
 
Vu lôarr°t® pr®fectoral nÁ 82-2016-09-09-001 en date du 9 septembre 2016, portant création de la 
Communauté « Terres des Confluences » par fusion de la Communauté de communes Terres de 
Confluences et de la Communauté de communes Sère-Garonne-Gimone et extension du périmètre 
fusionné aux Communes de SAINT-PORQUIER et LA-VILLE-DIEU-DU-TEMPLE au 1er janvier 2017 ; 
 
Vu le dernier arrêté préfectoral en vigueur n° 82-2019-05-06-001 en date du 6 mai 2019 modifiant les 
statuts de la Communauté de Communes Terres des Confluences ; 
 
Vu la délibération 04/2018-5 du conseil communautaire du 12 avril 2018 approuvant le montage financier 
du centre aquatique intercommunal ; 
 
Vu la délibération n°20 du conseil municipal du 31 mai 2018 approuvant le montage financier du centre 
aquatique intercommunal ; 
 
Considérant  que le système des révisions libres nécessite une délibération du Conseil communautaire à la 
majorité des 2/3 et des communes concernées à la majorité simple ; 

 
 
 

Le Conseil Municipal , 
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
 
 
APPROUVE la méthode de fixation libre des attributions de compensation pour le financement du coût de 
fonctionnement du complexe aquatique intercommunal 
 
APPROUVE les montants individuels des attributions de compensation 2019 suivant le tableau ci-dessous : 
 

Communes  AC 2019 
fonctionnement  

Révision libre  AC 2019 
fonctionnement  

Castelsarrasin 4 027 795.17 ú -100 000.00 ú 3 927 795.17 ú 

Moissac 3 089 651.72 ú - 100 000.00 ú 2 989 651.72 ú 

 

Communes  AC 2019 
investissement  

Révision libre  AC 2019 
investissement  

Castelsarrasin - 10 535.70 ú  - 10 535.70 ú 

Moissac -20 501.29 ú  -20 501.29 ú 

 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer les conventions avec la Communauté Terres des Confluences 
 
ACCEPTE le versement dôun fonds de concours en fonctionnement de 100 000 ú par an par la communaut® 
jusquô¨ la mise en service du centre aquatique intercommunal pour assurer la neutralit® budg®taire 
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9. Attribution de compensation ï clause de revoyure ï approbation de  la fixation libre des 
attributions de compensation selon la procédure dérogatoire  

 
 

Rapporteur : Madame HEMERY. 

 
Dans le cadre des transferts de charges, il est pr®vu dôengager une r®vision libre des attributions de 
compensation (AC) pour donner suite à la clause de revoyure comme indiqué dans le rapport de la CLECT 
du 13 septembre 2017. Les compétences concernées par cette révision libre sont : 
Á LôOffice de tourisme de Moissac, 
Á Lôaire dôaccueil des gens du voyage de Castelsarrasin, 
Á Lô®volution des restitutions de subventions aux associations 2019 et 2020 
Á La ventilation des attributions de compensation (AC) en fonctionnement et en investissement. 

 

Jusquô¨ la Loi de Finances rectificative de 2016 (article 81), les AC ne pouvaient pas °tre imput®es en 
investissement. La communauté des communes a amorcé cette évolution avec la compétence voirie. 
Lôobjectif est dôaligner lôensemble des comp®tences transf®r®es selon cette r®partition. 
La révision libre proposée concerne la ventilation des attributions de compensation (AC) en fonctionnement 
et en investissement. Cette révision libre impacte les communes de Castelsarrasin, La-Ville-Dieu-du-Temple, 
Moissac et Saint-Nicolas de la Grave. 
 

Cette nouvelle r®partition d®grade la Capacit® dôAutofinancement de la Communauté Terres des 
Confluences et son coefficient dôint®gration fiscale ; tandis que pour les communes concernées elle améliore 
leur capacit® dôautofinancement. Pour autant, cette nouvelle r®partition nôaffecte pas lô®quilibre et le r®sultat 
cumulé de la Communauté et des communes. 
 

Les compétences concernées en 2017 par cette répartition fonctionnement / investissement sont : 
Á Les zones dôactivit® ®conomique 
Á Les aires dôaccueil des gens du voyage qui concerne uniquement la commune de Castelsarrasin. 

 

Les montants ont été retenus sur les AC de fonctionnement uniquement et selon le détail ci-après : 

 
 
Ci-apr¯s les montants retenus par comp®tence en 2017 concernant uniquement la section dôinvestissement : 

 
 

Pour la commune de Castelsarrasin et la comp®tence aire dôaccueil des gens du voyage (AAGV), le montant 
initial retenu par la CLECT du 13 septembre 2017 de 66 667 ú provient dôune estimation de travaux de remise 
aux normes de 1 000 000 ú (20 000 ú x 50 places) avec un amortissement de 15 ans. 
 

Toutefois, le montant retenu en investissement au titre des aires dôaccueil des gens du voyage est revu ; le 
montant des travaux n®cessaires ¨ la mise aux normes de lôaire de Laverdoulette a ®t® actualis® ¨ 600 000 
ú ; donc le montant qui doit être retenu sur la base dôun amortissement de 15 ans est de 40 000 ú au lieu de 
66 667 ú. 
 

COMMUNES

Retenue ZAE 

(fonctionnement + 

investissement)

Retenue AAGV 

(fonctionnement + 

investissement)

TOTAL

Castelsarrasin 80 876                      132 870                    213 746                    

Moissac 73 126                      -                              73 126                      

Saint-Nicolas-de-la-Grave 4 264                         -                              4 264                         

La-Ville -Dieu-du-Temple 3 212                         -                              3 212                         

TOTAL 161 478                    132 870                    294 348                    

CLECT DE 2017

COMMUNES
Retenue ZAE 

investissement

Retenue AAGV 

Investissement
TOTAL

Castelsarrasin рп флоΣлл ϵ               сс сстΣлл ϵ                   мнм ртлΣлл ϵ         

Moissac пн ррмΣлл ϵ               -  ϵ                               пн ррмΣлл ϵ           

Saint-Nicolas-de-la-Grave н фссΣлл ϵ                  -  ϵ                               н фссΣлл ϵ              

La-Ville -Dieu-du-Temple н оумΣлл ϵ                  -  ϵ                               н оумΣлл ϵ              

TOTAL INVESTISSEMENT млн улмΣлл ϵ             сс сстΣлл ϵ                   мсф псуΣлл ϵ         



 
Comme le montant annuel de 66 667 ú a ®t® retenu pour la commune de Castelsarrasin depuis 2017 et que 
cette modification nôintervient quôen 2019 ; il convient de régulariser sur 2019 la somme de 53 334 ú (66 667 
ï 40 000 = 26 667 x 2 = 53 334 ú). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le 1Ábis du V de lôarticle 1609 nonies C du code g®n®ral des imp¹ts qui prévoit la possibilité de fixer 
librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et 
des conseils municipaux des communes membres concernées ; 
 
Vu lôarr°t® pr®fectoral nÁ 82-2016-09-09-001 en date du 9 septembre 2016, portant création de la 
Communauté « Terres des Confluences » par fusion de la Communauté de communes Terres de 
Confluences et de la Communauté de communes Sère-Garonne-Gimone et extension du périmètre 
fusionné aux Communes de SAINT-PORQUIER et LA-VILLE-DIEU-DU-TEMPLE au 1er janvier 2017 ; 
 
Vu le dernier arrêté préfectoral en vigueur n° 82-2019-05-06-001 en date du 6 mai 2019 modifiant les 
statuts de la Communauté de Communes Terres des Confluences ; 
 
Vu la Loi de finances rectificative de 2016 ouvrant la possibilit® dôimputer en section dôinvestissement une 
part des attributions de compensation à compter du 1er janvier 2017 ; 
Vu les rapports des CLECT du 13 septembre 2017 et du 27 septembre 2018 
 
Vu les délibérations 11/2019-.. du conseil communautaire du 18 Novembre 2019 et n° 11 du conseil 
municipal du 26 septembre 2019 approuvant le rapport définitif de la CLECT (Commission Locale 
dôEvaluation des Charges Transf®r®es) et les attributions de compensation définitives de 2019 ; 
 
Vu les délibérations 11/2019-.. du conseil communautaire du 18 Novembre 2019  et n°.. du conseil municipal 
du 13 novembre 2019 approuvant la révision libre des attributions de compensation de 2019 pour la 
participation au coût de fonctionnement du complexe aquatique intercommunal ; 
 
Considérant  la possibilité de fixer librement les attributions de compensation en parallèle de la CLECT pour 
donner suite à la clause de revoyure indiquée dans le rapport de la CLECT du 13 septembre 2017 ; 
 
Considérant  que le système des révisions libres nécessite une délibération du Conseil communautaire à la 
majorité des 2/3 et des communes concernées à la majorité simple ; 
 

Le Conseil Municipal , 
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 

APPROUVE les montants révisés des attributions de compensation de 2019 tels que définis ci-dessous : 
Communes  AC 2019 

fonctionnement  
Révision 

libre  
Régularisation 
exceptionnelle  

AC 2019 
fonctionnement  

Castelsarrasin 3 927 795.17  + 121 570 + 53 334 4 102 699.17 ú 

Moissac 2 989 651.72 + 42 551  3 032 202.72 ú 

Saint-Nicolas-de-la-Grave 190 387.89 ú + 2 966  193 353.89 ú 

La-Ville-Dieu-du-Temple 52 142.23 ú + 2 381  54 523.23 ú 

 
Communes  AC 2019 

investissement  
Révision libre  AC 2019 investissement  

Castelsarrasin - 10 535.70 ú - 94 903.00 ú - 105 438.70 ú 

Moissac - 20 501.29 ú - 42 551.00 ú - 63 052.29 ú 

Saint-Nicolas-de-la-Grave + 4 189.86 ú - 2 966.00 ú + 1 223.86 ú 

La-Ville-Dieu-du-Temple - 57 593.45 ú - 2 381.00 ú - 59 974.45 ú 

 

COMMUNES
Retenue ZAE 

investissement

Retenue AAGV 

Investissement
TOTAL

Castelsarrasin рп флоΣлл ϵ               пл лллΣлл ϵ                   фп флоΣлл ϵ           

Moissac пн ррмΣлл ϵ               -  ϵ                               пн ррмΣлл ϵ           

Saint-Nicolas-de-la-Grave н фссΣлл ϵ                  -  ϵ                               н фссΣлл ϵ              

La-Ville -Dieu-du-Temple н оумΣлл ϵ                  -  ϵ                               н оумΣлл ϵ              

TOTAL INVESTISSEMENT млн улмΣлл ϵ             пл лллΣлл ϵ                   мпн улмΣлл ϵ         
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10. Rapport dôOrientation Budg®taire 
 
Rapporteur : Madame HEMERY. 

 
 
Vu lôarticle L2312-1 du code général des collectivités territoriales modifié par la Loi n°2015-991 du 7 août 
2015 ï article 107, 
 
Vu le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 concernant le rapport dôorientation budg®taire pr®sent® par les 
collectivités locales. 
 
Au vu de ces éléments, conformément à la commission des finances du 30 octobre 2019,  
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : Le projet dôorientation budg®taire est un d®bat dont il prendra acte quand tout le monde se 
sera exprimé.  
M. VALLES : Dit quôil nôy a pas grand-chose à dire sur un rapport dôorientation budgétaire de fin de mandat, 
Mme HEMERY lôa dit elle-même ce rapport dôorientation budgétaire est prudent, il ne prend pas 
dôengagement pour le futur, il a raison car il appartiendra aux prochaines ®quipes municipales, celle qui est  
en poste aujourdôhui ou dôautres de repenser un certain nombre de points dans ce rapport et notamment en 
mati¯re dôinvestissement. On peut quand m°me noter quelques petites choses dans ce rapport dôorientation 
budgétaire. Il se félicite avec le conseil municipal de deux points qui lui semblent importants qui sont mis en 
avant, la notion des invisibles dôune part car il y a aujourdôhui une population en grande difficulté sur laquelle 
il faut agir, il constate que le budget prévoit 25 000 ú, une somme relativement importante pour aborder ce 
problème-là. Celui-ci ne sera certes pas r®gl® avec un seul budget mais il est ®vident quôil faut le prendre ¨ 
bras le corps et le traiter comme tel.  
La deuxième chose sur laquelle ils peuvent être satisfaits côest lôOPAH. Un effort conséquent est fait sur 
lôOPAH. Ils sont ici sur une continuit® qui acc®l¯re et côest bien car la ville en a besoin, il faut remettre les 
façades en état, travailler sur les logements. Il pense quôil est important que lôeffort fait soit continué quelle 
que soit la suite des op®rations. Pour le reste sur lôinvestissement, le budget reconduit les op®rations qui ont 
déjà été décidées ou qui sont en cours de réalisation. Il note quôils ont prudemment fait en sorte quôil nôy ait 
pas de lancement dôop®ration suppl®mentaire donc sur ce point la critique pourrait être identique à celle des 
années précédentes, c'est-à-dire que la prudence, même si elle ressemble un peu à une attitude timorée, 
peut faire regretter quôil nôy ait pas une politique plus forte, plus agressive en la matière mais il le comprend 
puisquôils sont en fin de mandature.  
Le ratio de d®sendettement nôest pas terrible malgr® tout, quand on regarde, il est en augmentation. En 2014, 
ils étaient à 4.8 et là ils sont à 4.6 il a donc augmenté par rapport à 2018, ils étaient à 4.1, selon ce qui est 
inscrit dans le tableau. Il pr®cise quôil ne va pas leur jeter la pierre mais quand on se f®licite dôavoir r®ussi le 
désendettement malgré les contraintes budgétaires. La majorité dit que les dotations de lôEtat ont disparu, 
dôautres sont arriv®es en renfort notamment au titre de la politique de la ville, les choses ne sont pas aussi 
simples que ça mais le ratio de désendettement est encore cons®quent. L¨ encore il nôest pas dans une 
attitude consistant à dire il faut zéro dette. LôEtat a certes dit quôil fallait d®sendetter mais il nôa pas r®duit ¨ 
zéro la dette des collectivités car sinon on ne fait plus rien et il est important quôil y ait encore une possibilité 
pour la ville dôinvestir. Ce document dôorientation budg®taire constate une situation, qui prend acte dôun 
certain nombre de dispositions et de décisions déjà prises, et qui donc sera probablement modifié lors de la 
mandature suivante.  
M. Le MAIRE : Souhaite relever dans ce quôa dit M. VALLES deux ou trois points signalés par Mme HEMERY. 
M. VALLES dit que le ratio de d®sendettement nôa pas progress® de fa­on significative, il est rest® dans une 
fourchette plus que correcte si on regarde ce quôil peut se passer ailleurs m°me si ce nôest leur problème 
certes. Ensuite il veut mentionner lôeffort fait par les services municipaux pour aller dans le sens dôune 
modération des coûts de fonctionnement tout en maintenant le plus possible lôefficacit® des services et cela 
se traduit par le 0.5 % évoqué. Un effort a été fait à la fois sur le fonctionnement et ils ont intégré dans les 
arbitrages le coût par service de la masse salariale ce qui permet dóavoir une vue plus synth®tique et plus 
précise de ce qui peut se faire dans ce sens-là. Ce qui a été dit sur cette orientation résume bien les grandes 
lignes de ce qui permettra de bâtir le budget qui sera présenté lors du conseil municipal de décembre. 



M. CALVI : Il y a moins de ressources globales. 
M. Le MAIRE : Est dôaccord m°me si la baisse des ressources a ®t® partiellement compens®e, il nôen reste 
pas moins que les chiffres qui ont été avancés sont là.  
Il précise que pour les dotations cela est dû ¨ lôEtat. Ensuite, les efforts faits pour limiter cette baisse des 
dotations ont été faits par la commune en baissant les coûts de fonctionnement avec différentes mesures 
proposées lors des différents conseils municipaux du mandat de manière à arriver à maintenir une capacité 
suffisante dôinvestissement et de d®sendettement. Mais le problème posé à toutes les collectivités est la 
baisse des dotations de lôEtat. Ils ont eu des compensations en étant politique de la ville, mais pour autant, 
il nôen demeure pas moins que sur la durée du mandat il y a eu une baisse significative des dotations de 
lôEtat. Moissac nôest pas la seule concern®e. Il y a eu aussi un certain nombre dôengagements quôil a fallu 
obligatoirement prendre ¨ la demande de lôEtat notamment en termes de p®riscolaire. LôEtat se désengage 
de certaines choses, les confie aux collectivités mais ne confie pas forcément la totalité des moyens pour le 
financer. Cela a aussi une incidence sur les budgets globaux et sur les budgets de la ville en particulier.  
Mme HEMERY : Pr®cise que sur lôinvestissement ils ont eu deux projets retard®s, notamment lô®cole Chabri® 
et le gymnase puisquôils ®taient en attente de la modification du PPRI cela était donc indépendant de la 
volonté de la municipalité.  
M. Le MAIRE : Note que cela fait partie des difficultés de la commune de Moissac qui est très impactée par 
le PPRI et un certain nombre de projets ont été énormément ralentis par les contraintes liées à ce PPRI, par 
exemple lôagrandissement du lyc®e de Moissac sur lequel ils travaillent avec la r®gion depuis 2014 et qui 
arrive au bout m°me si tout nôest pas r®gl® en terme du PPRI puisquôil y a encore eu r®cemment une r®union 
au Département sur le sujet et tout nôest pas encore totalement fixé. Or ils sôétaient engagés avec M. MALVY 
à lô®poque, quand le projet du lyc®e a vu le jour, ¨ travailler avec les services de lôEtat sur un ajustement du 
PPRI, ce quôils ont tent® de faire le plus rapidement possible. La Région vient à peine, il y a quelques 
semaines ou quelques mois, de donner son projet d®finitif sur lôagrandissement du lyc®e qui ®tait soumis ¨ 
des contraintes.  
M. VALLES : Rebondi sur ce qui vient dôêtre dit sur les dotations de lôEtat et la baisse de celles-ci, il est clair 
que la volonté de lôEtat est aussi dôencourager les collectivit®s ¨ faire des ®conomies notamment dans le 
cadre des regroupements comme la communauté de communes. On voit bien aujourdôhui que lôopinion 
publique a été saisie du problème de d®penses cela se voit par tous les d®bats quôil y a eu autour des 
dépenses des R®gions et lôopinion sôinterroge sur la pertinence des regroupements op®r®s par la loi NOTRe 
et sur son efficacit®. Aujourdôhui, il est vrai que la question est posée et côest la question à résoudre dans les 
années qui viennent, comment créer des synergies qui soient véritablement économes des deniers publics 
et qui ne donnent pas des cumuls de dépenses entre les différentes collectivités comme cela peut être 
constaté encore aujourdôhui puisquôà ce jour les effets de la loi ne sont pas évidents. Demain, il faudra se 
poser la question de savoir comment on peut bâtir des synergies plus puissantes, plus efficaces pour éviter 
que les d®penses ne progressent et au contraire m°me quôelles diminuent notamment en matière de 
fonctionnement pour pouvoir après faire des opérations en termes dôinvestissement car il faut jouer sur les 
vases communicants.   
Mme BAULU : Ajoute que dans ce domaine comme dans dôautres, les mentalités doivent évoluer au niveau 
des citoyens et des élus pour arriver à faire quelque chose de productif à ce niveau-là.  
M. Le MAIRE : Dit quôil est tout ¨ fait dôaccord sur le fait que ces ®volutions men®es ¨ marche forc®e, il pense 
à la loi NOTRe, à la demande des services de lôEtat avec une mise en place difficile et avec des exigences 
de lôEtat pas toujours facile à réaliser car il manquait toujours un décret dôapplication. Et pour en avoir discuté 
avec certaines personnalités départementales au début de la mise en place de la loi NOTRe, personnalité 
encore ministre ¨ lô®poque, qui a été le premier à dire que cela ne ferait pas faire des économies ou en tout 
cas pas tout de suite.  
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
 
 

PREND ACTE du Rapport dôOrientation Budg®taire pour 2020, 
 
 

DIT que le débat a été ouvert en séance. 
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11. Convention constitutive de groupement de commandes  : fourniture 
dôenveloppes avec logo et de cartouches dôencre 

 
Rapporteur : Madame HEMERY. 
 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2122-21, 
 
CONSIDERANT, la proposition de Monsieur le Maire de constituer, avec le CCAS, un groupement de 
commandes portant sur la fourniture d'enveloppes avec logo et de cartouche d'encre. L'accord cadre à bons 
de commandes, d'une durée de 3 ans, comprend les lots suivants : 
Lot 1 ï Fourniture d'enveloppes avec logos (montant maximum annuel : 3 000 ú HT), 
Lot 2 ï Founiture de cartouches d'encre (montant maximum annuel : 4 500 ú HT), 
 
CONSIDERANT que la  constitution de ce groupement permettra une meilleure gestion du temps dans le 
cadre des procédures de passation de marchés publics. Il présente en outre, l'intérêt de réduire les coûts en 
mutualisant les procédures de passation des marchés, 
 
VU le projet de convention de groupement de commandes ci-annexé, 
 
VU le rapport de Monsieur Jean-Michel HENRYOT proposant de se prononcer sur : 

o Lôadh®sion de la mairie au groupement de commande 
o Le projet de convention de groupement de commandes passé avec le Centre Communal d'Action 

Sociale 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. Le MAIRE : Pr®cise que côest un exemple de ce qui a ®t® dit tout ¨ lôheure sur les petits moyens qui mis, 
les uns derrière les autres, peuvent permettre de faire des économies de gestion. 
M. CAYLA : Demande ce que sont des e-cartouches ?  
M. J.L. HENRYOT : Explique que normalement des e-cartouches sont des cartouches qui une fois arrivées 
quasiment à terme déclenchent une alerte pour une nouvelle commande.  
M. Le MAIRE : Remercie M. CAYLA dôavoir pos® cette question afin que tout le monde soit au courant.  
 

 
 
 
 
 

Le Conseil Communal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
APPROUVE l'adhésion de la mairie au groupement de commandes. 
 
ACCEPTE les termes de la convention de groupement de commandes à conclure avec le Centre Communal 
dôAction Sociale de Moissac. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et à en assurer l'exécution. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ¨ signer lôensemble des documents découlant de la mise en concurrence. 
 
 



 

CONVENTION CONSTITUTIVE DE GROUPEMENT DE COMMANDE 

  
 
 
Entre les soussignés 
 

- la Mairie de Moissac, représentée par Monsieur Jean-Michel HENRYOT, maire, dûment habilité par 
la délibération du conseil municipal  

et  
- le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Moissac, représenté par Madame Maryse BAULU, 

Vice-Présidente, dûment habilitée par la délibération du conseil d'administration  
  
Préambule 
 
Considérant les besoins communs entre la mairie et le CCAS pour la fourniture d'enveloppes avec logo et 
de cartouche d'encre 
Considérant la volonté de ces deux structures de coopérer, 
Considérant l'objectif d'optimisation de leurs achats respectifs, la mairie et le CCAS décident de regrouper 
leurs commandes de fourniture d'enveloppes avec logo et de cartouches d'encre.  
 

Ainsi la constitution de ce groupement permet de bénéficier de prix tenant compte d'un volume d'achats plus 
important. 
 
 
Il est arrêté et convenu ce qui suit 
 
Article 1 ï Objet du groupement de commandes 
Par la présente convention, la mairie et le C.C.A.S de Moissac conviennent de se regrouper, conformément 
aux articles L.2113-6 à L.2113-8, pour constituer un groupement de commandes en vue de l'achat la 
fourniture d'enveloppes avec logo et de cartouche d'encre. Cet accord cadre à bons de commandes, d'une 
durée de 3 ans, comprend les lots suivants : 
Lot 1 ï Fourniture d'enveloppes avec logos (montant maximum annuel : 3 000 ú HT), 
Lot 2 ï Founiture de cartouches d'encre (montant maximum annuel : 4 500 ú HT), 
 
Article 2 ï Membres du groupement 
Les membres de ce groupement de commandes sont : 

- La mairie de Moissac 
- Le Centre Communal d'Action Sociale (C.C.A.S) 

 
Article 3 ï Désignation du coordonnateur 
La mairie est désignée par les membres du groupement pour assurer la coordination du groupement de 
commandes. 
 

En tant que coordonnateur, elle est également mandatée pour signer et notifier le marché. 
 

Chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s'assure de signer et régler les bons de 
commandes. 
 

Le siège administratif du groupement de commandes est établi à l'adresse suivante : 
Mairie de Moissac 

Direction des Finances 
Cellule Marchés Publics 

3 Place Roger Delthil 
82200 MOISSAC 

Tel : 05.63.04.63.63 
Fax : 05.63.04.63.64 

Courriel : marchespublics@moissac.fr 
 
 
 
 
 

mailto:marchespublics@moissac.fr


 
Article 4 ï Missions 

Article 4.1 ï Missions du coordonnateur 
La mairie représentée par sa cellule marchés publics, est chargée dans le respect des règles du décret 
relatifs aux Marchés Publics : 

- Dôassister les membres dans la d®finition de leurs besoins et de centraliser ces besoins, 
- Choisir et conduire la procédure de passation des marchés conformément au décret, 
- Élaborer le dossier de consultation des entreprises, 
- Rédiger et envoyer l'avis d'appel public à la concurrence, 
- Recevoir les candidatures et les offres, 
- Rédiger le rapport d'analyse technique, 
- Mener les opérations de sélection ou négociation du ou des contractant(s), 
- Convoquer et conduire les réunions de la commission ad hoc ou, le cas échéant, de la commission 

d'appel d'offres, 
- Informer les candidats retenus et non retenus, 
- Rédiger le rapport de présentation de la personne responsable du marché, 
- Signer et notifier le marché, 
- Publier l'avis d'intention de conclure et / ou l'avis d'attribution, 
- Transmettre, le cas échéant, au contrôle de légalité les pièces relatives au marché conclu, 
- Procéder à tous les actes nécessaires à la bonne exécution du marché, notamment : 

o Signer les avenants, 
o Signer, le cas échéant, les reconductions annuelles, 
o Prononcer, le cas échéant, les résiliations, 

- Transmettre aux membres du groupement le nom du ou des titulaires retenu(s) avec les documents 
nécessaires à l'exécution du marché en ce qui les concerne, 

- Tenir à jour l'état annuel des consommations et commandes d'enveloppes avec logo et de cartouches 
d'encre 

- Assurer le conseil technique aux membres du groupement dans l'exécution du marché, 
- Relancer la procédure en cas d'infructuosité. 

 
Article 4.2 ï Missions des membres du groupement 

Les membres sont chargés pour leur part : 
- De communiquer au coordonnateur une évaluation de leurs besoins préalablement au lancement de 

la procédure, 
- De participer à l'analyse technique des offres, 
- Dôassurer la bonne ex®cution du march® portant sur l'int®gralit® de leurs besoins, 
- Dôinformer le coordonnateur de cette bonne exécution. 

 
Article 4.3 ï Commission ad hoc ou Commission d'Appel d'Offres 

La commission ad hoc ou la Commission d'appel d'offres du coordonnateur est chargée d'examiner les offres 
et de prendre les décisions dans l'intérêt du groupement de commandes, dans le cas où le marché est passé 
en procédure formalisée. 
Les membres de la commission ad hoc ou de la CAO sont tenus à une obligation de confidentialité pendant 
toute la durée de la procédure de dévolution du ou des marché(s). 
 
 
Article 5 ï Adhésion ï Droits et obligations des membres du groupement 
Les représentants des membres du groupement peuvent participer, avec voix consultative à la commission 
ad hoc ou à la CAO, lorsque celle-ci traitera du marché visé par cette convention. 
Préalablement à ces réunions, une invitation sera adressée aux membres du groupement. 
 
Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention par délibération 
de son assemblée délibérante. 
 
Les membres pourront adhérer à un ou plusieurs lots. Leur délibération d'adhésion précisera leur choix. 
Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur du groupement de commande. 
 
 
 
 



Article 6 ï Dispositions financières 
Les frais de publication du marché seront à la charge de la mairie. 
La mission de coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération. 
La mairie et le CCAS paieront directement au(x) fournisseur(s) les factures des fournitures correspondant à 
leurs commandes. 
 
Article 7 ï Responsabilité du coordonnateur 
Le coordonnateur est responsable des missions confiées par la présente convention. 
 
Article 8 ï Durée du groupement 
Le présent groupement est constitué pour la durée de la procédure de passation du marché et jusqu'au terme 
de l'exécution du marché. 
 
Article 9 ï Sortie et dissolution du groupement 
Chaque membre pourra se retirer du groupement sous réserve d'en informer préalablement le coordonnateur 
par lettre recommandée avec accusé de réception six mois au moins avant la fin de chaque exercice 
budgétaire. 
Toutefois, les commandes émises antérieurement au retrait demeurent exécutoires. 
Si le retrait d'un des membres du groupement devait remettre en cause les conditions financières du marché 
passé, les pénalités induites par ce retrait seraient à sa charge. 
 
Article 10 - Modifications 
Toute modification à la présente convention fera l'objet d'un avenant signé par chacun des membres du 
groupement. 
 
Article 11 - Contentieux 
Toute contestation relative à l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, à défaut d'un accord 
amiable, sera soumise au Tribunal Administratif de Toulouse. 
 
Fait ¨ Moissac en 3 exemplaires originaux, le éééééééééé 
 
 
 
 

Pour la mairie de Moissac 
Le Maire, 

 
 
 
 

Jean-Michel HENRYOT 
 

Pour le Centre Communal d'Action 
Sociale de Moissac, 
La Vice-Présidente, 

 
 
 

Maryse BAULU 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PATRIMOINE COMMUNAL ï ACQUISITIONS ï VENTES - LOCATIONS 
12 ï 13 novembre 2019 

12. Vente dôune partie du b©timent et du terrain associ® pour une surface 
dôenviron 1950 mĮ - sis 40 chemin de Calas ï à Monsieur DUPARC Benoît 
gérant de la société Quercy Réfrigération  

 

Rapporteur : Monsieur CASSIGNOL. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu lôavis de France domaine en date du 13 mai 2019, 
 

Vu la promesse dôachat de Monsieur DUPARC Benoit, g®rant de la SARL Quercy R®frig®ration, 
 

Vu le plan de bornage et le plan des servitudes 
 

Considérant  que la partie du bâtiment composé de 4 loges et du terrain associé, cadastrés section CN nos 
293-294-264p et 265p, dôune superficie de 1950 mĮ, sis 40 chemin de Calas, repr®sentent un int®r°t pour le 
futur acquéreur, qui souhaite développer son entreprise, 
 
Considérant  que des servitudes sont ¨ enregistrer pour les r®seaux dôeaux pluviales et dôeaux usées, ainsi 
quôune servitude de passage pour lôacc¯s au chemin de Calas, 
 

Considérant  la vétusté du bâtiment, 
 
 

Entendu lôexpos® du rapporteur, 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
 
APPROUVE la vente dôune partie du b©timent et du terrain associé, cadastrés section CN nos 293-294-264p 
et 265p, sis 40 chemin de Calas, à Monsieur DUPARC Benoit, gérant de la société Quercy Réfrigération 
 

DIT que la surface ¨ acqu®rir par Monsieur DUPARC sera dôenviron 1950 mĮ. 
  
DIT que la vente aura lieu au prix de cinquante mille euros (50 000.00 ú), 
 
DONNE son accord ̈  la mise en place des servitudes mentionn®es dans la promesse dôachat et de les porter 
¨ lôacte de cession ¨ intervenir, 
 
DONNE son accord sur la mise en place dôun pacte de pr®f®rence en cas de vente de la parcelle communale 
grevée par la servitude. 
 

DIT que le paiement du prix interviendra ¨ la signature de lôacte. 
 

DIT que lôacqu®reur prend ¨ sa charge les frais dôacte. 
DIT que la commune prend à sa charge les frais de bornage. 
 
DIT que la pr®sente d®lib®ration aura une dur®e de validit® dôun an ¨ compter de sa notification au 
demandeur. Pass® ce d®lai et sans formalit®, la d®lib®ration et le projet dôacte seront sans suite. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ¨ signer lôensemble des pi¯ces n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente 
délibération. 

 



 

 



 

 

 

 

 

 

 

 
























































